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Les résultats d’enquêtes conduites par la Banque de France 1 suggèrent que les salaires de base sont rigides en France au sens 
où la durée séparant deux changements est en moyenne d’un an et où la propension des entreprises françaises à diminuer les 
salaires de base en termes nominaux est très limitée.  Il apparaît également que l’indexation à l’inﬂ  ation est incomplète, un tiers 
seulement des entreprises déclarant lier de manière informelle les évolutions des salaires de base à l’inﬂ  ation. 
En réaction à la chute sensible de l’activité au premier semestre 2009, les entreprises ont adopté des stratégies visant 
principalement à réduire le coût du travail. Les baisses de salaires de base semblent toutefois être restées exceptionnelles depuis 
le déclenchement de la crise. En effet, l’ajustement s’est essentiellement opéré via une réduction des effectifs temporaires et 
permanents, et dans une moindre mesure via les éléments variables de la rémunération.
Mots-clés : Formation des salaires, rigidité des salaires, données d’enquête
Codes JEL : E24, D4, L11
NB  Les auteurs remercient le réseau des succursales de la Banque de France, Serge Nakache et Christophe Alexandre pour la collecte et la participation au traitement des données ; 
ainsi que les participants du Wage Dynamics Network (WDN) pour leurs commentaires.
*  Jérémi Montornès appartenait à la DEMS – SAMIC de 2007 à 2009.
1  Deux enquêtes spéciﬁ  ques sur les pratiques salariales ont été effectuées en 2007 et en 2009 par la Banque de France dans le cadre du réseau WDN de l’Eurosystème. 
La première enquête avait pour objet principal de collecter des informations sur les modalités et les fréquences de changement des salaires au sein des entreprises. L’objectif 
de la seconde enquête était d’apporter un éclairage spéciﬁ  que sur la façon dont les entreprises ont ajusté leur masse salariale en réponse à la crise économique.
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L
es évolutions salariales et la façon dont elles 
interagissent avec les variations de prix 
constituent un thème central pour la conduite 
des politiques économiques et notamment monétaire. 
Au sein d’une Union monétaire telle que la zone euro, 
dans laquelle les marchés du travail sont segmentés, le 
degré de ﬂ  exibilité des salaires constitue un élément 
important dans le processus d’ajustement en présence 
de déséquilibres macroéconomiques. En particulier, 
l’existence de rigidités salariales restreint la vitesse 
de l’ajustement aux chocs et en augmente le coût. 
Sur le plan de la politique monétaire, l’existence 
de rigidités des salaires a plusieurs conséquences. 
Tout d’abord, les rigidités nominales affectent la 
détermination d’une fourchette d’inﬂ  ation permettant 
aux salaires réels de s’ajuster aux conditions du marché 
du travail et d’exercer ainsi un « effet de ﬂ  uidiﬁ  cation » 
sur les rouages de ce dernier (Tobin, 1972). Ensuite, 
l’existence de rigidités réelles, résultant par exemple 
d’une indexation des salaires à l’inﬂ  ation, réduit 
l’efﬁ  cacité de la politique monétaire. L’indexation 
des salaires à l’inﬂ  ation peut susciter une hausse 
auto-entretenue de l’inﬂ  ation sous-jacente suite à un 
choc d’inﬂ  ation sectoriel via des effets de « second 
tour ». Une bonne compréhension des modes de 
ﬁ  xation des salaires et de la façon dont ils s’ajustent en 
présence de chocs constitue, par conséquent, un enjeu 
important pour la conduite de la politique monétaire. 
De nombreux travaux portant sur les rigidités 
salariales  2 ont été conduits dans les années 
récentes, mais les résultats sont parfois divergents 
et difﬁ  cilement comparables en raison de la diversité 
des sources (données administratives, enquête auprès 
des ménages ou d’entreprises) et des différences 
de périodes couvertes. Aussi, le Système européen 
de banques centrales a mis en place un réseau de 
recherche sur la dynamique des salaires (Wage 
Dynamics Network) ayant pour objectif d’améliorer 
ENCADRÉ 1
Descriptif des enquêtes
Les résultats présentés ci-après sont issus de deux enquêtes sur les pratiques salariales. La première a été conduite aux mois de 
septembre et octobre 2007. Les questions portent essentiellement sur la formation et les changements de salaires, la rigidité à 
la baisse des salaires et les liens entre ajustement des salaires et des prix (voir Montornès et Sauner-Leroy, 2009 pour le détail 
du questionnaire). La seconde enquête, effectuée en juin et juillet 2009, s’intéresse plus précisément à l’impact de la récession 
sur les salaires. Des enquêtes harmonisées ont été menées parallèlement dans plusieurs pays européens.
Le champ des enquêtes
Les enquêtes conduites par la Banque de France au sein du réseau Wage Dynamics Network (WDN) ont été réalisées 
auprès de l’échantillon d’entreprises habituellement interrogées pour le compte de l’enquête mensuelle de conjoncture. Au total, 
près de 6 540 entreprises ont été interrogées pour la première enquête et 6 675 pour la seconde. Le taux de réponse est 
approximativement égal à 31 % pour chaque enquête. Les entreprises interrogées emploient au moins cinq salariés et exercent 
leur activité dans les secteurs de l’industrie manufacturière et des services marchands en France métropolitaine. Les résultats 
sont pondérés au niveau individuel par la taille de l’entreprise exprimée en termes d’effectifs employés, puis redressés au niveau 
sectoriel par la valeur ajoutée. Les groupes ne sont pas interrogés en tant que tels, et les résultats présentés ne sont pas consolidés.
Méthodologie 
Sauf mention contraire, les questions portent sur le salaire de base au cours de l’année sans prendre en compte la rémunération 
des heures supplémentaires, ni les primes. Les questions portant sur les canaux de transmission de la crise, les stratégies 
d’adaptation, les stratégies de réduction des coûts et les raisons expliquant l’absence de baisses de salaires sont qualitatives. 
Les entreprises ont été interrogées par courrier traditionnel ou électronique, ainsi que sous forme d’entretien direct ou téléphonique. 
2  Voir par exemple Dickens et al. (2007)
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la compréhension des mécanismes de ﬁ  xation des 
salaires à partir de bases de données originales 3. 
Dans ce cadre, une vaste enquête sur les pratiques 
salariales a été menée auprès de chefs d’entreprise 
dans la tradition des travaux de Blinder et al. 
(1990, 1998). Une première vague de l’enquête a été 
réalisée durant l’automne 2007 par l’intermédiaire des 
banques centrales de dix-sept pays 4. Cette enquête 
a été effectuée alors que l’économie européenne 
évoluait à un rythme proche de son potentiel. Elle a 
été complétée au deuxième trimestre 2009 par une 
seconde vague, menée par un nombre plus restreint 
de pays et destinée à porter un éclairage sur la façon 
dont les entreprises se sont adaptées au nouvel 
environnement induit par le déclenchement de la 
crise économique et ﬁ  nancière (cf. encadré 1 pour 
un descriptif des enquêtes). 
L’objet de cet article est de présenter une synthèse des 
principaux résultats retirés des deux enquêtes. Deux 
résultats peuvent être soulignés. Premièrement, il 
ressort que si les salaires nominaux sont relativement 
rigides en France, le caractère partiel de l’indexation 
à l'inﬂ  ation introduit une dose de ﬂ  exibilité dans leur 
évolution réelle. Ensuite, c'est l'emploi qui a constitué 
la principale variable d'ajustement pour les entreprises 
dans la période de récession prononcée et de faible 
inﬂ  ation qui a prévalu au premier semestre 2009. 
1| Les  caractéristiques 
de la formation des salaires 
en France
L’enquête conduite en 2007 fournit des informations 
détaillant les modalités qui régissent les évolutions 
salariales en France, et plus particulièrement l’effet 
des règles institutionnelles sur la dynamique des 
salaires. En outre, elle permet de caractériser 
l’ampleur des rigidités nominales des salaires de base 
à partir d’indicateurs de fréquence et de saisonnalité 
des évolutions salariales. Enfin, les données de 
l’enquête permettent également de mesurer le degré 
d’indexation des salaires à l’inﬂ  ation. 
1|1 La formation des salaires 
s’inscrit dans un cadre 
institutionnel décentralisé 
La formation des salaires s’inscrit en France dans un 
cadre de négociations qui se déroulent au niveau des 
branches et des entreprises (cf. encadré 2). Malgré un 
taux de syndicalisation inférieur à 10 % la couverture 
des accords salariaux est presque complète en France, 
notamment du fait des procédures d’extension et 
d’élargissement des conventions collectives. Dans le 
champ de l’enquête, 98 % des établissements sont 
couverts par des conventions. 
ENCADRÉ 2
Les négociations salariales
La formation des salaires en France résulte d’un processus 
de négociation entre les employeurs et les représentants des 
employés, ou l’employé lui-même. Les lois Auroux de 1982 
imposent des négociations annuelles tant au niveau de 
l’entreprise qu’au niveau des branches. Par ailleurs, le 
gouvernement intervient indirectement via des mécanismes 
d’extension d’accords de branche et en bas de l’échelle des 
salaires via la revalorisation du SMIC.
Au niveau de l’entreprise, les employeurs doivent négocier 
collectivement le salaire quand il y a un représentant syndical 
au sein de l’entreprise. En pratique, cette obligation est active 
seulement lorsqu’il y a cinquante employés et plus. Toutes 
les entreprises ne sont donc pas obligées de négocier sur 
les salaires mais la plupart sont couvertes par un accord 
de branche et doivent respecter les minima conventionnels. 
Au niveau des branches, l’ouverture de négociations annuelles 
est obligatoire mais les partenaires sociaux ne sont pas 
contraints de conclure l’accord. Si les négociations échouent 
(20 % des cas), la grille salariale en vigueur reste applicable. 
Pour assurer une concurrence équitable au sein d’un secteur 
d’activité, les accords de branche peuvent être étendus à 
toutes les entreprises appartenant au secteur par une décision 
du ministère du Travail. 
3  Le WDN a donné lieu à des travaux microéconomiques et macroéconomiques consacrés à la dynamique des salaires, du coût du travail et à leurs implications pour la politique 
monétaire. Une présentation rapide du réseau de recherche ainsi que les rapports d’activité sont disponibles à l’adresse : http://www.ecb.int/home/html/researcher_wdn.en.html.
4  Les enquêtes ont été conduites en Autriche, Belgique, Espagne, Estonie, France, Grèce, Hongrie, Italie, Irlande, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque et Slovénie.4  Bulletin de la Banque de France ￿ N° 179 ￿ 1er trimestre 2010
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Les accords de branche ne sont pas systématiquement 
contraignants et les entreprises disposent également 
de politiques salariales spéciﬁ  ques. Les résultats de 
la première vague de l’enquête WDN indiquent que 
les salaires effectivement versés sont plus élevés 
que les salaires négociés dans près de la moitié des 
établissements (cf. tableau 1). Selon les données de 
l’enquête WDN, il existe ainsi un écart en niveau de 
l’ordre de 6 % entre les barèmes des branches et les 
salaires effectivement versés par les établissements.
changent plus d’une fois par an le salaire de base 
(cf. tableau 2). Au niveau de la zone euro, 60 % des 
salaires changent exactement une fois par an et 27 % 
plus d’une fois par an. Les fréquences observées en 
France sont donc assez proches de celles des autres 
pays de la zone euro. L’enquête montre aussi une 
faible hétérogénéité des fréquences des changements 
de salaires entre secteurs (BCE, 2009).












Ensemble 98 47 6
Industrie 99 50 6
Services 97 43 7
PME 97 43 7
Grandes entreprises 100 57 8
Note : Voir encadré 1
(a) Le taux de couverture est déﬁ  ni comme la proportion d’entreprises 
couvertes par des conventions collectives.











Ensemble 20 74 5 1
Industrie 24 72 4 1
Services 16 76 6 1
PME 17 75 6 1
Grandes entreprises 26 72 2 –
La fréquence des changements de salaires est de plus 
rythmé par le calendrier des négociations collectives. 
Avouyi-Dovi et al. (2009) montrent qu’en France, 
les accords salariaux sont signés le plus souvent en 
décembre et prennent effet en janvier. Au total, les 
négociations collectives ont un rôle moteur dans 
l’évolution des salaires car elles déterminent en partie 
l’ampleur des changements de salaires ainsi que les 
dates des changements.
1|2 La rigidité des salaires nominaux
La rigidité des salaires nominaux recouvre 
traditionnellement deux dimensions complémentaires. 
La rigidité salariale peut, en premier lieu, être déﬁ  nie 
par le fait que les salaires nominaux varient peu au 
cours du temps et réagissent avec un certain retard 
à l’évolution de leurs fondamentaux. Selon l’enquête 
WDN de 2007, les salaires sont relativement rigides 
au sens où ils sont modiﬁ  és typiquement une fois 
par année (le salaire de base est modiﬁ  é une fois par 
an pour 74 % des entreprises). Les salaires de base 
sont donc en moyenne ﬁ  xés pour une durée d’une 
année, seules 20 % des entreprises indiquent qu’elles 
Il existe également une saisonnalité et un 
échelonnement dans la fixation des salaires. 
En France, une vaste majorité des entreprises 
déclare modiﬁ  er les salaires un mois particulier dans 
l’année. Les mois de janvier et juillet sont ceux où 
les changements de salaires sont les plus nombreux 
(cf. graphique 1). Cet « effet janvier » est lié au 
calendrier des négociations collectives (cf. section 1|1) 
alors que le pic de changements de salaires en juillet 
résulte du mode de revalorisation du SMIC. Ce fait 
stylisé tend à valider la modélisation des contrats 
Graphique 1 Fréquence mensuelle 








Janvier Mars Mai Juillet Sept. Nov.
Note : Le total est égal à 78 %. Le complément correspond aux 
entreprises n’appliquant pas de règle spéciﬁ  que.
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salariaux proposée par Taylor (1980). Typiquement, 
les contrats de salaires incluent des clauses de révision 
du salaire de base avec une périodicité annuelle. Entre 
deux dates de révision, les salaires sont ﬁ  xés, et donc 
déconnectés des évolutions du marché du travail. 
Ce n’est qu’à la date de révision ultérieure que les 
ajustements se produisent.
En second lieu, la rigidité salariale peut être appréciée 
en considérant l’asymétrie de la distribution des 
changements de salaires. En France, la rigidité « à la 
baisse » des salaires nominaux est inscrite dans le code 
du travail. En effet, une baisse du salaire contractuel est 
une modiﬁ  cation d’un élément substantiel du contrat 
de travail qui nécessite la signature d’un avenant 
par l’employé. La possibilité pour les entreprises de 
baisser les salaires nominaux est donc soumise à une 
procédure très encadrée.
Les données de l’enquête WDN indiquent toutefois 
que l’absence de rigidité à la baisse des salaires en 
France n’est pas totale. Interrogées sur leur politique 
salariale au cours des cinq dernières années, 2 % 
des entreprises déclarent qu’elles ont eu recours au 
moins une fois à des baisses des salaires individuels. 
La distinction entre une baisse de salaire individuel et 
une erreur de mesure est traditionnellement difﬁ  cile à 
effectuer à partir des données individuelles, en raison 
des effets d’arrondis et de l’effet des changements 
des conditions de travail 5. Quoique déclaratives, 
ces données conﬁ  rment l’existence d’ajustements 
salariaux à la baisse. Les baisses de salaires sont plus 
nombreuses dans l’industrie et ne surviennent qu’en 
raison d’une dégradation marquée de la situation 
ﬁ  nancière de l’entreprise (cf. section 2|2). Malgré cette 
rigidité à la baisse, il reste possible pour l’employeur 
de geler l’évolution des salaires.
1|3 Le degré d’indexation des salaires 
à l’inﬂ  ation est incomplet
Le degré d’indexation des salaires à l’inﬂ  ation est tout 
d’abord lié à la revalorisation automatique du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) mais 
également à l’indexation de facto des salaires effectuée 
périodiquement dans le cadre des négociations 
salariales. Le SMIC est l’unique mécanisme légal 
d’indexation des salaires à l’inﬂ  ation 6. Il est indexé sur 
l’inﬂ  ation, et ses revalorisations ne peuvent pas être 
inférieures à la moitié de l’augmentation du pouvoir 
d’achat du salaire horaire de base ouvrier 7. De surcroît, 
les évolutions du SMIC ont un effet structurant sur 
les grilles salariales des entreprises. Pour maintenir 
l’échelle des salaires au sein de l’entreprise, celles-ci 
peuvent être incitées à augmenter simultanément les 
salaires au voisinage du SMIC 8.
L’enquête WDN fournit également une mesure du 
degré d’indexation de facto des salaires à l’inﬂ  ation 
(cf. tableau 3). Selon cette enquête, environ un tiers des 
entreprises (32 %) déclarent qu’elles pratiquent une 
indexation à l’inﬂ  ation pour revaloriser les salaires : 
cette indexation est menée au coup par coup au ﬁ  l 
des négociations salariales. Par ailleurs, environ 4  % 
Tableau 3  Indexation salariale
(en %)
Indexation automatique complète Prise en compte Degré d’indexation
Inﬂ  ation passée Inﬂ  ation anticipée Inﬂ  ation passée Inﬂ  ation anticipée
Ensemble 4 2 18 8 32
Industrie 4 1 23 10 38
Services 5 2 14 6 27
PME 4 1 20 7 32
Grandes entreprises 6 2 14 10 32
Note : Le degré d’indexation est la somme des proportions de réponses indiquant une indexation automatique complète ou bien une prise en 
compte de l’inﬂ  ation.
5  Passage d’un travail à temps complet vers un temps partiel ou passage d’un travail de nuit vers un travail de jour, par exemple. Voir Biscourp et al. (2005) pour plus de détails
6  La progression des salaires est soumise à l’interdiction d’une indexation des salaires aux prix ou au SMIC (voir Ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, art. n° 79-3, 
et l’article L. 3231-3 du code du travail).
7  Il peut bénéﬁ  cier en supplément de coups de pouce discrétionnaires décidés par le Gouvernement. De plus, une revalorisation additionnelle se produit lorsque l’augmentation des prix 
depuis la dernière revalorisation dépasse les 2 %. Depuis la mise en place de la monnaie unique en 1999, cette dernière disposition ne s’est produite qu’en 2008. La revalorisation 
intervient le 1er janvier à compter de 2010, en application de la loi du 3 décembre 2008.
8  Selon l’étude de Koubi et Lhommeau (2006), une augmentation du SMIC se diffuse en moyenne jusqu’à 1,4 SMIC avec de fortes disparités selon les secteurs.
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des entreprises déclarent disposer d’un mécanisme 
automatique d'indexation complète des salaires à 
l’inﬂ  ation. Les comportements sont sensiblement 
différents selon les secteurs, car près de 38 % des 
entreprises de l’industrie déclarent pratiquer une forme 
d’indexation contre 27 % des entreprises des services. 
Pour 26 % des entreprises, l'évolution des prix entre 
en ligne de compte dans la revalorisation des salaires, 
en fonction soit de l’inﬂ  ation passée (18 %) soit de 
l’inﬂ  ation future anticipée (8 %). Ceci est conforme aux 
résultats de Heckel et al. (2008), qui montrent aussi qu’il 
existe une indexation à l’inﬂ  ation passée et future. Le 
coefﬁ  cient d’indexation à l’inﬂ  ation passée est compris 
entre 20 % et 50 %. Le poids de l’inﬂ  ation anticipée 
est de l’ordre de 10 % 9. Les résultats obtenus à partir 
des données de l’enquête WDN conﬁ  rment donc que 
l’indexation des salaires à l’inﬂ  ation est incomplète.
Au total, en période de croissance soutenue et 
d’inflation modérée, les rigidités salariales ne 
constituent pas une contrainte pour les entreprises. 
Toutefois, en période de récession et d’inﬂ  ation nulle, 
les rigidités salariales peuvent devenir « mordantes ».
2|  Confrontées à la crise, 
les entreprises françaises 
ont ajusté les effectifs 
plutôt que les salaires
Au premier semestre 2009, la conjoncture économique 
a été marquée par une dégradation de l’activité d’une 
ampleur supérieure à celle observée lors de la récession 
de 1992-1993 et par une inﬂ  ation négative. Interrogées 
sur l’effet de ce changement d’environnement lors de 
la deuxième vague de l’enquête WDN, les entreprises 
déclarent être affectées principalement via une baisse 
de la demande. Près de 58 % d’entre elles déclarent 
faire face à une baisse de leurs ventes, et adoptent 
principalement des stratégies de réduction des coûts. 
La réduction du coût du travail est recherchée au 
moyen de l’ajustement de la composante variable de 
la rémunération (heures supplémentaires et bonus). 
Toutefois, cette marge d’ajustement est limitée, et les 
principaux moyens de réduire le coût du travail sont 
les variations de l’emploi temporaire, et in ﬁ  ne celles 
de l’emploi permanent.
2|1 Une baisse marquée de la demande
Selon l’enquête WDN, la principale incidence de la crise 
pour les entreprises est une baisse de la demande : plus 
de la moitié des entreprises rapportent une diminution 
des ventes de leur produit principal (cf. tableau 4). 
En second lieu, les entreprises et notamment les PME, 
mentionnent des difﬁ  cultés d’accès au ﬁ  nancement 
bancaire. Enﬁ  n, un an après l’entrée en vigueur de 
la loi de modernisation de l’économie (LME) de 2008 
garantissant aux PME le paiement des factures au plus 
tard 60 jours après qu’elles aient été émises, l’allongement 
des délais de paiements a davantage affecté les grandes 
entreprises. Ces résultats sont globalement homogènes 
selon les secteurs de l’économie.
Pour s’adapter à ce choc de demande, près de la 
moitié des entreprises ont opéré des réductions des 
coûts et près d’un tiers ont été contraintes de baisser 
leur niveau de production. L’ajustement des prix de 
vente ou des marges commerciales n’est pas considéré 
comme la principale voie d’ajustement pour une large 
majorité des entreprises interrogées (cf. tableau 5). 
Aussi, la baisse de la production s’accompagne 
9  Horny et Sevestre (2009) utilisent une approche microéconométrique pour étudier simultanément la transmission de l’inﬂ  ation aux salaires, ainsi que la transmission des hausses 
des salaires au prix pratiqué par l’entreprise.
Tableau 4  Incidences de la crise
(Proportion de réponses signalant des difﬁ  cultés fortes ou très fortes, en %)
Baisse des ventes Difﬁ  cultés d’accès 
au ﬁ  nancement
Délais de paiement Difﬁ  cultés 
d’approvisionnement
Ensemble 58 18 18 6
Industrie 60 15 15 9
Services 56 21 21 2
PME 58 19 17 6
Grandes entreprises 57 15 22 7
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dans la moitié des cas d’un recours au chômage 
technique 10. Ce dispositif public permet de réduire 
temporairement la production ainsi que le coût du 
travail 11. Au total, le chômage partiel a été utilisé 
par 20 % des entreprises 12. Dans les services, les 
entreprises ont privilégié les stratégies de réduction 
des coûts. En revanche, les entreprises du secteur de 
l’industrie ont essentiellement eu recours à des baisses 
de production ou des coûts. Les comportements sont 
également différents selon la taille des entreprises : les 
grandes entreprises ont, comparativement aux PME, 
une propension plus importante à baisser les coûts.
Les entreprises utilisent parfois plusieurs stratégies 
simultanément. Le tableau 5 reporte également les 
deux stratégies les plus utilisées par les entreprises. 
La réduction de la production est ainsi généralement 
accompagnée d’une réduction des coûts, ou bien dans 
une moindre mesure d’une réduction des marges. 
Les stratégies principales d’ajustement sont donc 
des stratégies de baisse des quantités plutôt que des 
stratégies de baisse des prix.
2|2 L’ajustement des coûts 
n’a pas porté principalement 
sur les salaires de base…
L’enquête de 2009 indique que le déclenchement 
de la crise actuelle n’a pas entraîné un surcroît de 
baisses des salaires de base. En effet, le salaire de base 
a été diminué dans 1 % des entreprises. Ainsi, les 
baisses des salaires de base sont aussi peu fréquentes 
que lors de la période 2002-2007. En revanche, les 
salaires ont été maintenus inchangés dans une large 
majorité d’entreprises et ne devraient pas augmenter 
à court terme (cf. tableau 6). Ainsi, la proportion de 
gels a fortement augmenté par rapport à la période 
2002-2007, où 10 % des entreprises y avaient eu 
recours. Ces résultats sont communs à de nombreux 
pays de la zone euro, pour lesquels la proportion 
des baisses des salaires individuels n’a pas augmenté 
depuis le début de la crise (hormis en Espagne) alors 
que la proportion des gels de salaires (hormis en 
Autriche et aux Pays-Bas) a progressé (BCE, 2009). 
Le gel des salaires apparaît donc comme un substitut 
à la baisse, indiquant que les rigidités salariales ont 
été actives. 
10  L’enquête inclut une question sur le recours aux dispositifs publics visant à éviter des licenciements ou des réductions de salaire. Le dispositif reporté dans 95 % des cas est le chômage 
technique.
11  Le versement du salaire à l’employé est remplacé par le versement d’une allocation, égale à 50 % de la rémunération horaire brute, à laquelle l’État contribue. Les statistiques de 
l’INSEE ne permettent pas de mesurer l’effet de ce dispositif.
12  En particulier, la proportion d’entreprises ayant eut recours au chômage partiel s’élève à 88 % des entreprises du secteur de la construction automobile.
Tableau 5  Stratégies d’adaptation











et des coûts (a)
De la production
et des marges (a)
Ensemble 46 50 54 81 35 20
Industrie 42 51 75 88 50 21
Services 50 49 33 75 17 18
PME 50 59 76 84 35 14
Grandes entreprises 40 50 72 91 48 15
(a) Proportion d’entreprises ayant simultanément recours à deux stratégies d’adaptation. Seuls les deux couples de stratégies les plus 
utilisées sont reportés.
Note : Les sommes par secteur et par taille d’entreprises peuvent être supérieures à 100 %, les questions étant à choix multiples.
Tableau 6  Baisses et gels de salaires
(Proportion d’entreprises déclarant avoir effectué ou prévoyant 
d’effectuer des baisses ou des gels de salaires, en %)
Baisses Gels
Effectuées Prévues Effectués Prévus
Ensemble 1 1 81 78
Industrie 2 2 80 77
Services 0 1 82 78
PME 1 1 78 77
Grandes entreprises 1 2 86 84
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L’enquête révèle aussi que les sources de la rigidité 
des salaires de base résident davantage dans 
le comportement des entreprises que dans les 
institutions du marché du travail (cf. tableau 7). Selon 
les entreprises, l’absence de baisse est liée au maintien 
de « bonnes incitations ». En particulier, les entreprises 
font davantage état des conséquences négatives 
d’éventuelles baisses sur les efforts et la motivation 
des employés (81 % et 85 %), que des motifs liés au 
cadre légal (58 %). Ces résultats sont cohérents avec les 
enquêtes menées auprès des entreprises en Suède lors 
de la récession du début des années quatre-vingt-dix 
(cf. Agell et Lundborg, 2003). Toutefois, les motifs 
de la rigidité des salaires diffèrent selon les secteurs 
de l’économie. La baisse du salaire de base est 
considérée dans les services comme un facteur de 
risque de départ des meilleurs employés (72 %) et 
de difﬁ  cultés pour les recrutements futurs (55 %), 
tandis que dans l’industrie, les entreprises mettent en 
avant l’effet sur le rendement du travail des salariés.
2|3 …mais en partie sur les éléments 
variables de la rémunération…
Toutefois, le salaire de base ne constitue qu’une partie 
de la rémunération des employés. Celle-ci peut en effet 
comprendre un certain nombre d’éléments variables 
dépendant de la politique salariale de l’entreprise 
(octroi de primes individuelles ou collectives, de bonus 
liés aux résultats ou à la réalisation d’objectifs) ou de 
l’organisation du travail (heures supplémentaires). Par 
nature, ces éléments variables introduisent une dose de 
ﬂ  exibilité dans l’évolution des coûts salariaux puisqu’ils 
dépendent soit de l’atteinte d’objectifs éventuellement 
ﬁ  xés préalablement en accord avec les employés, soit 
d’un surcroît temporaire ou saisonnier de l’activité. 
L’enquête de 2009 indique que l’ajustement des 
rémunérations a porté essentiellement sur les 
composantes variables : heures supplémentaires, 
primes et compléments de rémunération. Elles ont été 
ajustées à la baisse dans près d’un tiers des entreprises. 
Cette marge d’ajustement est cependant limitée 
au niveau agrégé, car elle représente en moyenne 
seulement 12  % de la rémunération brute des salariés 
en 2006 (DARES, 2009).








Grandes entreprises 36 35
Note : Questions à choix multiples, les données par secteur et par 
taille d’entreprises peuvent être supérieures à 100%.
2|4 …et essentiellement sur l’emploi.
Outre les salaires, les entreprises disposent de 
nombreuses stratégies pour ajuster leur masse salariale. 
Interrogées sur le principal canal de réduction des 
coûts, plus de la moitié des entreprises déclarent avoir 
opté pour une réduction des effectifs, essentiellement 
l’emploi temporaire (CDD et intérimaires, 32 %) mais 
également l’emploi permanent (23 %). La stratégie de 
réduction des coûts dépend notamment du secteur 
d’activité et de la taille de l’entreprise. Dans l’industrie, 
la réduction de l’emploi temporaire est privilégiée par 
plus de la moitié des entreprises. Dans les services, 
ce sont les réductions de l’emploi permanent (30 %) 

























Ensemble 58 81 85 52 63 53 48 34 51
Industrie 56 84 88 49 49 35 38 38 38
Services 59 78 83 53 72 64 55 31 60
PME 65 84 88 49 61 52 47 39 49
Grandes
entreprises 42 72 76 62 69 56 51 17 57
Note : Questions à choix multiples, les données par secteur et par taille d’entreprises peuvent être supérieures à 100%.
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et des coûts non salariaux (27 %) auxquelles les 
entreprises ont le plus fréquemment recours.
Au total, l’ajustement du coût de travail a porté 
essentiellement sur l’emploi, temporaire mais aussi 
Tableau 9  Stratégies de réduction des coûts











Ensemble 0 10 23 33 10 24
Industrie 0 8 11 53 9 19
Services 0 11 31 19 11 28
P M E 0 1 02 33 31 22 2
Grandes entreprises 0 11 23 32 6 28
Note : Les tableaux 6 et 8 indiquent la proportion des entreprises ayant diminué les salaires ou prévoyant de le faire, que ce soit le principal 
moyen de réduire les coûts ou non. Les résultats sont donc différents de ceux reportés dans le tableau 9.
permanent, plutôt que sur les salaires. Face à un choc 
macroéconomique de forte ampleur et en présence 
d’inﬂ  ation faible, le degré de rigidité des salaires de 
base ne s’est pas assoupli alors même que le chômage 
a fortement progressé.
Les résultats des enquêtes conduites par la Banque de France sur les modalités d’évolution des salaires ont permis de mettre 
en évidence le fait que les salaires de base en termes nominaux en France apparaissent relativement rigides. 
Cette rigidité, qui apparaît moins marquée que dans les autres pays de la zone euro (Banque centrale européenne, 2009), résulte 
de la combinaison de deux caractéristiques majeures de la dynamique des salaires. D’une part, les calendriers respectifs des 
négociations collectives et de la majoration du salaire minimum se traduisent par le fait que la durée séparant deux changements 
de salaire est en moyenne d’une année, et que les mois de janvier et de juillet sont ceux au cours desquels les hausses de salaires 
interviennent le plus fréquemment. D’autre part, les entreprises elles-mêmes ne sont pas favorables aux baisses des salaires de 
base par crainte des effets négatifs qu’ils pourraient entraîner sur la motivation et les efforts de leurs employés. 
Les résultats montrent également que, en raison d’une indexation partielle des salaires nominaux à l’inﬂ  ation, des ajustements de 
salaires se produisent en termes réels au cours du temps. Ces faits stylisés sont pour l’essentiel communs à l’ensemble de la zone euro 
et suggèrent qu’une fourchette positive pour l’objectif d’inﬂ  ation permet à la politique monétaire d’introduire un effet de « ﬂ  uidiﬁ  cation » 
dans les rouages du marché du travail, de sorte que les salaires réels puissent s’ajuster aux conditions de fonctionnement de ce dernier. 
Néanmoins, dans le contexte économique prévalant au premier semestre 2009 et du fait de tensions déﬂ  ationnistes, cet effet 
de « ﬂ  uidiﬁ  cation » semble avoir été insufﬁ  sant pour permettre aux entreprises de s’ajuster au recul de la demande. 
L’enquête sur les stratégies d’ajustement à la crise actuelle conduite durant l’été 2009 suggère en effet qu’en France les entreprises 
ont réagi à la baisse sensible de leurs ventes en adoptant des politiques associant une baisse de la production et une réduction 
du coût du travail. Les entreprises ont ajusté leur masse salariale en diminuant la partie variable des rémunérations ainsi que 
le volume d’heures travaillées, mais surtout en réduisant le nombre d’emplois temporaires et permanents. 
Les perspectives d’évolutions salariales apparaissent étroitement liées à celles de l’environnement macroéconomique. Dans un 
environnement de sortie de crise marqué par un degré d’incertitude élevé, il est probable que les entreprises cherchent des 
marges d’ajustement supplémentaires. Compte tenu des rigidités salariales, la persistance de l’instabilité macroéconomique 
pourrait ainsi renforcer la segmentation du marché du travail tant en France que dans les pays de la zone euro. En outre, les 
entreprises pourraient être enclines à retarder les hausses du salaire de base pour compenser l’absence d’ajustements des 
salaires nominaux pendant la crise. Ceci renforcerait les perspectives durablement limitées de progression des salaires individuels.
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